Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’achèvement du marché intérieur en ce qui concerne le commerce en ligne, adoptée par la Commission le 8 décembre 2010
1.
Rapporteur: Pablo ARIAS ECHEVERRÍA (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0226/2010 / P7_TA-PROV(2010)0320
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 septembre 2010
4.
Objet: Initiatives de la Commission ayant des répercussions sur le commerce en ligne et le marché unique; la stratégie numérique
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution répond aux travaux de la Commission sur le commerce électronique et aux recommandations d’action dans le domaine du commerce électronique transfrontalier définies dans la communication de la Commission de 2009, adoptée à l’initiative de la DG SANCO [COM(2009) 557]. «[Elle] souligne qu'il importe d'exploiter pleinement le potentiel du commerce en ligne pour rendre l'Union européenne plus compétitive sur le plan mondial [et] invite la Commission à traiter d'urgence la question de la promotion d'un marché numérique unique pour les biens et les services fonctionnant correctement afin de tirer parti du potentiel considérable et inexploité qu'il recèle en matière de croissance et d'emplois» (paragraphes 8 et 9).
La Commission est invitée à:
· répondre au rapport de Mario Monti et à publier, en 2012, un rapport sur le suivi de l’engagement pris de lever les obstacles au commerce électronique inventoriés dans sa communication de 2010 sur une stratégie numérique et dans sa communication de 2009 sur le commerce électronique transfrontalier entre entreprises et consommateurs dans l’Union européenne [COM(2009) 557]. Des mesures doivent être prises en vue d'augmenter le nombre d'internautes et d’atteindre les objectifs de la Commission en matière d’accès à la large bande dans l'ensemble de l'UE d'ici 2013;
· garantir des normes claires et juridiquement sûres concernant les règles contractuelles requises pour le commerce électronique, en fixant un niveau approprié de protection des consommateurs sur diverses questions relatives aux droits contractuels. Le Parlement reconnaît que faciliter les transactions par-delà les frontières nationales dans un environnement en ligne est un volet important de la relance du marché unique. Celui-ci doit offrir aux consommateurs un choix plus vaste de produits et de services et permettre aux entreprises (en particulier aux PME) d'exploiter pleinement le potentiel du marché intérieur. La Commission est également invitée à adopter une approche intégrée par l’intermédiaire d’une surveillance efficace des évolutions juridiques, techniques et économiques du commerce en ligne et d’une analyse d’impact des décisions affectant le marché unique numérique. La Commission est invitée à poursuivre l’évaluation de l’acquis communautaire relatif au marché unique numérique afin de supprimer les obstacles administratifs et réglementaires au commerce en ligne transfrontalier en proposant des actions législatives ciblées sur les principales entraves. Le Parlement demande également l'élaboration d'un instrument juridique unique qui compile les différents textes en vigueur afin de rendre les règles applicables au commerce en ligne plus claires;
·  analyser les raisons qui sont à l’origine du désamour des consommateurs et des entreprises pour le commerce électronique, de manière à élaborer une législation efficace. Le Parlement suggère la création d’un tableau de bord consacré au commerce électronique. Il s'inquiète du faible niveau de confiance des consommateurs et des entrepreneurs européens dans l’environnement numérique du fait des obstacles superflus qui entravent le commerce en ligne, tels que la fragmentation du marché européen, l'incertitude des consommateurs concernant la confidentialité des données, la sécurité des transactions et les droits dont ils peuvent se prévaloir en cas de problème;
· rationaliser les règles, réduire les coûts de mise en conformité et faciliter la création d’un marché unique dans plusieurs domaines concrets: une approche politique intégrée est nécessaire pour l'achèvement du marché unique des transports (sous toutes ses formes: cabotage routier et transport ferroviaire de marchandises) ainsi que pour la législation environnementale. La Commission devrait proposer une formule pour mettre en place un instrument financier européen pour les cartes de crédit et de paiement. Elle devrait présenter une proposition législative visant à renforcer l’accès des consommateurs aux produits en ligne (y compris transfrontaliers), ainsi que leur confiance dans ces produits tout en veillant à l’application cohérente de la législation en matière de droits d’auteur (y compris le prélèvement de ces droits). Elle devrait aussi proposer des mesures visant à simplifier et à rationaliser les obligations de déclaration de la TVA pour le commerce électronique transfrontalier ainsi que les procédures d’enregistrement à la TVA, et à encourager la facturation électronique;
· encourager la coopération administrative et l’efficacité sur des questions pratiques (comme la déclaration et la facturation de la TVA, les déchets électroniques et les taxes de recyclage, les prélèvements au titre des droits d’auteur, la protection des consommateurs, l’étiquetage et les règles spécifiques au secteur) en mettant en place/fusionnant des systèmes de guichet unique (SOLVIT, guichets uniques, centres de produits) et en encourageant des solutions transfrontalières d’administration en ligne, telles que la facturation et la passation de marchés publics en ligne. La Commission est invitée à effectuer une étude d'impact sur la création ou la désignation des autorités nationales chargées de traiter les demandes d'enregistrement d'entreprises ou d'entrepreneurs de l'État membre concernant le commerce en ligne transfrontalier, ainsi que d'une autorité européenne faisant le lien entre les autorités nationales, de manière à permettre un achèvement rapide du marché intérieur;
· faire respecter les règles et surveiller la mise en conformité. La Commission devrait mettre un terme à la discrimination dont sont victimes les consommateurs sur la base de leur résidence, en garantissant la mise en œuvre effective de l’article 20, paragraphe 2, de la directive sur les services, ainsi que l’application par les autorités et les tribunaux nationaux. La Commission devrait aussi contrôler la mise en œuvre des règles adoptées récemment au titre du règlement (UE) n° 330/2010 de la Commission du 20 avril 2010 et, le cas échéant, élaborer des propositions avant la fin de 2011 en vue de remédier aux problèmes liés à l'obligation au sein d'un réseau de distribution sélective de posséder une boutique hors ligne avant de pouvoir vendre sur l'internet, lorsqu'il est prouvé qu'une telle obligation est contraire à la législation en matière de concurrence;
· renforcer la surveillance du marché et entreprendre rapidement des actions en vue de combattre les services en ligne illégaux en mettant en place un système d'alerte rapide européen, y compris une base de données, pour lutter contre les activités frauduleuses sur le marché numérique et en mettant à jour le système RAPEX. La Commission est invitée à instaurer un dialogue entre les parties concernées et les États-Unis se donnant pour objectif d'analyser les moyens de développer un marché électronique transatlantique. La Commission devrait également présenter une proposition portant sur des actions ou des sanctions appropriées à l'égard du commerce électronique de biens et de médicaments contrefaits, y compris des labels pour les sites internet sûrs et sécurisés, par exemple des systèmes de certification pour les pharmacies autorisées;
· renforcer les règles relatives au respect de la vie privée et veiller à ce que toutes les données concernant les consommateurs, notamment les informations sur les achats et les consultations effectués, soient mises à la disposition des consommateurs qui en font la demande et détenues par les fournisseurs pour une durée acceptable en vertu de la législation de l'Union européenne; la Commission devrait présenter une proposition sur l’adaptation de la directive relative à la protection des données à l’environnement numérique d’aujourd’hui et s’atteler à la mise en place de règles et de normes afin que l'absence d'interopérabilité des logiciels sur les sites internet de réseaux commerciaux et sociaux n'empêche pas les consommateurs de modifier leurs possibilités d'achat;
· développer, financer et promouvoir des initiatives visant à renforcer la confiance des consommateurs en ligne en collaboration avec les parties prenantes: instaurer un label de confiance européen durable; développer des projets de recherche innovants au titre des programmes-cadre de recherche; établir un programme ou exploiter les instruments financiers existants pour des campagnes d’éducation et d’information et procéder à des contrôles de mise en conformité au moyen de «visites mystères»; lancer un programme d’action en matière d’éducation numérique et d’insertion afin de développer l’éducation aux médias et à l’informatique axée sur certaines catégories; évaluer si la création d’un portail pour le commerce en ligne pourrait contribuer à la diffusion des meilleures pratiques; combler les lacunes des plateformes de recherche et de publicité sur l’internet pour encourager leur fonctionnement à l'échelle transfrontalière, par exemple à travers la promotion des domaines .eu.
7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la proposition d’action contenue dans la résolution. Elle reconnaît que la fragmentation du marché du commerce électronique est un symptôme préoccupant des maillons manquants au sein d’un marché intérieur au sens large; elle est soucieuse d’améliorer le fonctionnement du commerce électronique pour les consommateurs et les entreprises.
La Commission a adopté un paquet de mesures pour le haut débit dans le cadre de ses plans de mise en œuvre visant à garantir un accès rapide à l’internet à l’ensemble des Européens et un accès ultrarapide supérieur à 100 Mbps à au moins la moitié des ménages d’ici 2020. Ce paquet de mesures se compose d’une recommandation sur l’accès de prochaine génération afin de renforcer la sécurité juridique pour les investisseurs dans l’internet ultrarapide, d’un programme stratégique relatif au spectre radioélectrique pour les services sans fil à large bande, et d’une communication sur la large bande qui définit des orientations sur la mise en œuvre de la stratégie à large bande énoncée dans la stratégie numérique pour l’Europe.
En matière d’investissements, les opérateurs de réseaux privés supporteront les coûts de mise à niveau et se chargeront du déploiement de nouvelles infrastructures. Un aspect essentiel de la politique en matière de large bande consiste donc à faciliter les investissements, réduire les coûts et prévoir des mesures incitatives. Les responsables politiques nationaux, régionaux et locaux jouent également un rôle capital et peuvent réduire sensiblement les coûts d’investissement. Pour y parvenir, tous les États membres devraient disposer d’une stratégie opérationnelle claire en vue du déploiement de l’infrastructure à large bande de la prochaine génération et veiller à ce que des fonds communautaires tels que le financement du développement régional et du développement rural soient pleinement utilisés.
La résolution met en exergue la nécessité d’une approche intégrée. La Commission a mis sur pied un groupe ad hoc de commissaires en charge de la stratégie numérique dont la tâche est d’assurer une coordination politique efficace entre les différents domaines d’action en s’attachant particulièrement à l’ensemble des initiatives législatives proposées au titre de la stratégie numérique. Une communication sur l’avenir du commerce électronique dans le marché intérieur sera adoptée au cours du premier semestre de 2011; elle couvrira, dans une approche intégrée, les obstacles qui entravent encore son développement et proposera des solutions. La Commission s’efforce de s’attaquer aux obstacles auxquels sont confrontés les citoyens sur l’internet au moyen d’une stratégie en trois volets.
a. Premièrement, la Commission va faciliter et simplifier la vie des consommateurs et des entreprises en supprimant la fragmentation juridique et en rationalisant les procédures régissant les transactions transfrontalières.
i. Droit des contrats pour les consommateurs
La Commission partage les préoccupations du Parlement concernant le faible niveau de confiance des citoyens européens dans l’environnement numérique, qui est dû aux barrières inutiles qui entravent le commerce électronique, comme la fragmentation juridique. Dans ce contexte, elle salue le soutien qu’apporte la résolution à une directive sur les droits des consommateurs, qui est actuellement à l’étude au Parlement européen et au Conseil.
Toutefois, même si la proposition de la Commission était adoptée en l'état, elle n’aborderait pas tous les problèmes posés par l’environnement juridique fragmenté qui régit le commerce électronique. De plus, les intenses négociations menées au sein du Parlement européen et du Conseil ont mis en évidence les limites d'une approche fondée sur une harmonisation totale.
En conséquence, la Commission recherche actuellement d’autres méthodes de suppression des barrières présentes sur le marché intérieur, dont un instrument optionnel relatif au droit européen des contrats
. Un tel instrument garantirait non seulement un niveau élevé de protection aux consommateurs mais il permettrait aussi aux entreprises de conclure librement des contrats répondant aux mêmes règles dans tous les États membres. Si le commerce électronique transfrontalier était largement utilisé par les entreprises, il s’en trouverait simplifié car, lors de la signature d’un contrat basé sur un instrument optionnel européen, les consommateurs auraient la garantie de conserver leurs droits tout en profitant des avantages du marché intérieur sous la forme d’un choix plus vaste à des prix plus bas et à un niveau de qualité supérieur.
ii. Pratiques commerciales déloyales
La Commission a pris plusieurs initiatives pour garantir une interprétation et une application uniformes de la directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales dans les États membres.
Premièrement, en décembre 2009, elle a publié un document d’orientation sur l’application de la directive, qui vise à développer une interprétation uniforme et une convergence des pratiques lors de la mise en œuvre et de l’application de la directive. Le document d’orientation peut être consulté en ligne et est complété et mis à jour régulièrement, à mesure que de nouvelles pratiques commerciales déloyales sont révélées. Il n’est pas exhaustif mais il évoluera, en fonction du concours des autorités nationales compétentes, de l’émergence de nouvelles pratiques ou de questions supplémentaires ainsi que du développement d'une jurisprudence européenne et nationale.
Deuxièmement, la Commission va créer une base de données juridique sur l’application de la directive relative aux pratiques commerciales déloyales. Le site web est un outil important pour le développement d’une interprétation uniforme et d’une convergence de pratiques lors de la mise en œuvre et de l’application de la directive. Il instaure une base de données juridique très complète qui permet au public d’accéder de manière conviviale à la législation et à la jurisprudence des États membres concernant la directive ainsi qu’à d’autres documents pertinents comme les éventuels travaux universitaires y afférents. Elle sera mise à jour régulièrement pour inclure les éventuels changements. La base de données sera lancée d'ici la fin de 2010.
iii. Législation sur les déchets d'équipements électriques et électroniques
La Commission s’efforce de rationaliser les règles, réduire les coûts de mise en conformité et faciliter la création d’un marché unique dans plusieurs domaines concrets. En 2008, elle a proposé une refonte de la législation sur les déchets d'équipements électriques et électroniques (la «directive DEEE») qui encourage une approche européenne unique et l'harmonisation des critères administratifs nationaux. Il appartient à présent au Parlement européen, et au Conseil, de soutenir la Commission sur cette proposition.
iv. Contenu en ligne et droit d’auteur
Les consommateurs espèrent, à juste titre, pouvoir accéder à du contenu en ligne au moins aussi aisément que dans l’environnement hors ligne. L'Europe ne dispose pas d'un marché unifié dans le secteur du contenu. Par conséquent, la stratégie numérique pour l’Europe aborde notamment les questions liées aux droits d’auteur dans le cadre de la création d’un marché unique numérique dynamique. Parmi les mesures clés permettant la création d’un marché unique numérique figurent une proposition législative sur la gestion collective des droits d’auteur, une proposition législative sur les œuvres orphelines ainsi qu’un livre vert sur les possibilités offertes et les problèmes posés par la distribution en ligne d'œuvres audiovisuelles et d'autres contenus créatifs.
Au terme d’un dialogue approfondi avec les acteurs concernés, la stratégie numérique pour l’Europe prévoit la publication d’un rapport, d'ici à 2012, sur la nécessité de mesures supplémentaires permettant aux citoyens de l’UE, aux fournisseurs de services de contenu en ligne et aux détenteurs de droits d'exploiter pleinement le potentiel du marché intérieur numérique; elle prévoit notamment des mesures de promotion des licences transnationales et paneuropéennes, sans exclure ni privilégier, à ce stade, aucune option juridique.
La politique en matière de droits d'auteur contribuera de manière significative à l’amélioration de l’accès au contenu créatif, comme énoncé dans la stratégie numérique pour l’Europe de la Commission. Vers la fin de 2010, la Commission entend adopter une proposition sur les œuvres orphelines dans le secteur de la presse écrite (livres, journaux, magazines) et sur leur mise en ligne dans le cadre des projets de bibliothèque numérique dans les États membres. La proposition reposerait sur la reconnaissance mutuelle du statut des œuvres orphelines et faciliterait donc l’accès transfrontalier à ces œuvres pour l’ensemble des citoyens européens. L’accès transfrontalier aux œuvres culturelles est également capital pour Europeana, la bibliothèque numérique européenne.
De plus, début 2011, la Commission lancera une vaste consultation dans un livre vert sur les productions audiovisuelles en Europe. Ce livre vert a pour but d’évaluer l’impact que les services paneuropéens de vidéo à la demande pourraient avoir sur la viabilité de l'industrie européenne du cinéma, l’objectif étant d'encourager l’émergence de services de vidéo à la demande qui ne porteraient pas préjudice aux accords nationaux de financement et de distribution des films. Un autre aspect important du livre vert sera le traitement des œuvres orphelines dans le secteur audiovisuel, notamment le traitement des films dans les archives de radiodiffusion. Cette question se distingue de la question générale des œuvres orphelines dans le secteur du livre et les démarches doivent être propres au secteur.
Enfin, durant le premier semestre de 2011, la Commission devrait être en mesure de présenter un instrument législatif sur la réforme des sociétés européennes de gestion collective et leur infrastructure de gouvernance et d’octroi de licences à l'ère du numérique. Si chacun s’accorde à reconnaître que l’instauration de conditions égales pour tous en Europe passe par une harmonisation de la gouvernance des sociétés de gestion collective, la question de l’octroi de licences en ligne au niveau de l’UE est plus complexe. Par conséquent, l’analyse d’impact actuelle qui précède la réglementation analyse de près les modalités d’instauration d’un système européen d’autorisation des droits. Ce système, souvent appelé «guichet unique», permet aux prestataires de services internet de trouver l’ensemble des droits d’auteur pertinents qu’ils doivent autoriser pour lancer ou exploiter leurs services. En ce qui concerne le prélèvement des droits d’auteur, la Commission a pris note de la décision de certaines parties de se retirer du dialogue entre les acteurs lancé en 2008. Elle examinera comment rouvrir le débat sur les questions importantes abordées durant le processus.
La Commission réunit aussi des éléments de preuve relatifs aux problèmes rencontrés par des consommateurs concernant les services de contenu numérique, y compris des produits numériques, en vue de prendre des mesures adéquates pour améliorer l’accès de ces consommateurs à ce marché et leur confiance dans celui-ci. Les résultats enrichiront les travaux de la Commission sur l’évolution possible du droit européen des contrats pour les consommateurs et les entreprises. Ainsi, les consommateurs pourraient se voir accorder des droits juridiques pour des produits numériques défectueux.
v. 
TVA, facturation électronique et guichets uniques
La Commission peut aussi faciliter les interactions entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les administrations nationales, d’autre part, en élaborant notamment des guichets uniques et des solutions d’administration en ligne. L’adoption de la directive «facturation» en juillet 2010 a constitué un pas en avant considérable pour la recommandation visant à promouvoir la facturation électronique. Malheureusement, les États membres n’ont pu se mettre d’accord sur la proposition de factures simplifiées concernant la vente à distance. La Commission réexaminera la question d’ici 2016 et continuera à promouvoir auprès des États membres le système du guichet unique pour certaines obligations de déclaration de la TVA. De plus, le système du guichet unique est l’un des points que la Commission entend inclure dans un livre vert sur l’avenir de la TVA. Celui‑ci sera publié en novembre 2010 et, grâce aux observations formulées par les parties prenantes, il pourra aider à définir une nouvelle stratégie en matière de TVA. La Commission prépare aussi une communication sur la facturation électronique, qui comprend des mesures visant à favoriser une utilisation à l’échelle de l’UE des factures électroniques et qui devrait être adoptée pour la fin de 2010. Dans l’intervalle, le Comité européen de normalisation (CEN) poursuit ses travaux sur la normalisation de la facturation électronique.
vi. Systèmes de paiement et de livraison
La question de l’amélioration des questions de livraison et de paiement sera également au centre du développement du commerce électronique. En ce sens, la Commission procédera à une étude sectorielle en 2011, qui examinera les évolutions du marché transfrontalier de livraison de colis et, en particulier, les tarifs transfrontaliers. Une analyse approfondie est nécessaire pour comprendre la structure et le comportement des opérateurs postaux sur ce marché. Un volet important de l'étude portera sur l'analyse des raisons expliquant des écarts présumés de prix entre les livraisons nationales et les livraisons transnationales de colis.
De plus, l’étude tiendra compte de l’impact du commerce électronique sur les livraisons transnationales de colis, elle évaluera les possibilités offertes et les obstacles posés. Sur la base des résultats et des recommandations de l’étude, qui devrait être disponible au cours du dernier trimestre de 2011, des étapes ultérieures seront définies. De plus, la Commission soutient l’achèvement du projet d’espace unique de paiement en euros (SEPA) qui aborde, parmi d'autres questions, les aspects techniques des paiements par carte. Lorsque le SEPA pour les cartes sera entièrement opérationnel, l’interopérabilité sera assurée et les commerçants auront la possibilité technique d’accepter les cartes émises dans d’autres États membres de l’Union européenne, ce qui n'est pas toujours le cas aujourd'hui.
b. Deuxièmement, la Commission s’engage à mieux faire respecter les règles et à contrôler le marché intérieur.
i. Règlement des litiges et recours collectif
Des droits qui ne sont pas respectés dans les faits sont sans valeur. Le règlement alternatif des litiges, tel que mentionné dans la résolution, peut constituer un recours simple, rapide et peu coûteux pour les consommateurs faisant leurs achats sur l'internet. La Commission examinera comment améliorer au mieux ce règlement alternatif des litiges dans l’UE et elle présentera une proposition d’ici la fin de 2011. Elle soumettra également des propositions en vue d’un système en ligne de résolution des conflits à l’échelle de l’UE pour les opérations de commerce électronique d’ici 2012. Une communication sur les formes de recours collectif pouvant s’intégrer au mieux dans le système juridique de l’UE ainsi que des propositions en vue d’un recours collectif sont également prévues afin de garantir, dans l’UE, l’indemnisation des groupes de consommateurs victimes d’une pratique illégale identique.
ii. Surveillance du marché et coopération contre les pratiques illégales
L’instauration de la confiance repose sur la conviction que les pouvoirs publics collaborent à la surveillance étroite du marché intérieur. La Commission tente sans relâche d’améliorer le partage de données de qualité entre les États membres concernant les risques pour les consommateurs. Dans le cadre de la commission de la protection des consommateurs, les autorités nationales coopèrent régulièrement à l’éradication des pratiques illicites sur l’internet. Dans le cadre du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs [règlement (CE) n° 2006/2004], la Commission négocie actuellement avec les États-Unis un accord de coopération sur l’application de la législation en matière de protection des consommateurs. À ce stade, toutefois, malgré les progrès réalisés pour la plupart des aspects de l’accord, les négociations sont actuellement à l’arrêt du fait que l’UE et les États‑Unis appliquent des normes différentes en matière de protection des données. Compte tenu de leur système juridique, les États‑Unis ne peuvent satisfaire aux normes plus strictes de l’UE en matière de protection des données.
En outre, le système RAPEX (système communautaire d'alerte rapide relatif aux produits dangereux) est déjà largement reconnu en tant qu'outil utile pour la surveillance du marché et le respect des normes. L’un des objectifs de la révision de la directive relative à la sécurité générale des produits est d’améliorer encore sa fonctionnalité.
iii. Lutte contre la discrimination géographique
En ce qui concerne la directive sur les services, la Commission pense que son article 20, paragraphe 2, qui interdit toute discrimination géographique à l’encontre des consommateurs, peut être un instrument efficace de résolution des problèmes rencontrés par les consommateurs qui se voient interdire certains achats ou qui sont victimes de discrimination lorsqu'ils souhaitent réaliser des achats transfrontaliers sur l'internet. La Commission suit actuellement l’application de la législation qui met en œuvre cette clause de non-discrimination au niveau national afin d’aider les États membres et les associations de consommateurs à faire respecter l’article 20.
iv. Surveillance du commerce électronique
La Commission surveille déjà le marché du commerce électronique au moyen de son tableau de bord annuel des marchés de consommation. En septembre, elle a lancé une étude approfondie sur le commerce électronique et, au début de 2011, une communication sera consacrée à l’évaluation de l’application de la directive sur le commerce électronique afin de réfléchir à l’amélioration de sa mise en œuvre. 
v. Surveillance des règles de concurrence
La Commission observe en permanence l’incidence et l’application de ses règles de concurrence, par l’intermédiaire des affaires de concurrence, de ses débats avec les autorités nationales chargées de la concurrence au sein du réseau européen de la concurrence et de ses entretiens avec les parties prenantes plus généralement. La Commission a adopté le règlement (UE) n° 330/2010 le 20 avril 2010 et ne prévoit donc pas de le renouveler dans l’immédiat: il expirera en 2022. Elle examinera les enseignements pertinents tirés de l'application du nouveau règlement; étant donné que ces enseignements proviendront en grande partie de décisions prises dans des affaires de concurrence par la Commission, les autorités nationales chargées de la concurrence et les juridictions nationales et qu’il faudrait normalement quelques années pour pouvoir les exploiter, il ne serait donc pas utile d’essayer de revoir le nouveau règlement trop rapidement.
Le règlement mentionné ci-dessus et les lignes directrices qui l’accompagnent sur les restrictions verticales traitent de l'obligation imposée aux distributeurs de disposer d'une boutique hors ligne avant de pouvoir vendre sur l'internet. Certains systèmes de distribution sélective peuvent invoquer cette obligation, ainsi que d’autres restrictions qui, selon les conditions du marché, peuvent limiter la concurrence mais peuvent aussi donner de bons résultats, notamment en améliorant la qualité des services de distribution et en évitant le parasitisme de ces services. Le règlement prévoit une zone de sécurité pour les accords de distribution uniquement si la part de marché du fournisseur et celle de l’acheteur ne dépassent pas 30 %, ce qui rendrait improbable tout effet négatif net pour les consommateurs. En dehors de cette zone de sécurité, la Commission, les autorités nationales chargées de la concurrence et les juridictions nationales peuvent appliquer directement l’article 101 et interdire les accords restrictifs qui limitent la concurrence et ne remplissent pas les conditions définies à l’article 101, paragraphe 3.
De plus, tant la Commission que les autorités nationales chargées de la concurrence peuvent retirer le bénéfice de la zone de sécurité et prendre des mesures correctives au titre de l’article 101 si, dans un cas particulier, il est établi que même si le seuil de part de marché n’est pas dépassé, l’accord a malgré tout des effets négatifs nets pour les consommateurs. Les lignes directrices mentionnent l'obligation de disposer d'une boutique hors ligne comme justification éventuelle de ce retrait, notamment lorsque plusieurs systèmes de distribution sélective ont recours à une telle obligation en même temps (voir les points 176 et 179 des lignes directrices). Le règlement et les lignes directrices qui ont été récemment adoptés offrent donc des possibilités d’intervention appropriées et suffisantes chaque fois que la concurrence et les consommateurs risquent d’être lésés par des accords de distribution restrictifs.
c. Troisièmement, la Commission entreprend des actions pour améliorer la confiance dans l’internet et encourager les meilleures pratiques
i. Financement de campagnes d’information, de conseils aux consommateurs et diffusion des meilleures pratiques
La Commission finance un réseau de centres européens de consommateurs dans les États membres afin de prodiguer conseils et renseignements aux consommateurs en ligne. Elle a également mis sur pied un portail en ligne pour informer les consommateurs de leurs droits en ligne («eYouGuide – vos droits en ligne»). L’année dernière, elle a lancé une campagne d’information en ligne sur les pratiques commerciales déloyales (la campagne «Est-ce bien honnête?»). Elle a aussi développé un outil éducatif pour les consommateurs en ligne («Dolceta») ainsi que l'«Agenda Europa», un outil pédagogique destiné aux jeunes. La Commission continuera d’aider le réseau européen de soutien aux PME dans le domaine de l'activité économique en ligne (European e-Business Support Network – eBSN) afin de faciliter la coordination des politiques nationales destinées à promouvoir la cyberactivité, y compris le commerce en ligne de détail, en les rendant plus cohérentes et en diffusant les bonnes pratiques.
Encourager les consommateurs à mener davantage d’activités en ligne contribuera au cercle vertueux de l’économie numérique, ce qui conduira à un renforcement mutuel important des résultats en matière de croissance, d’emploi et d’innovation. Conformément à la stratégie numérique, la Commission publiera, d’ici 2012, un code des droits en ligne dans l’UE qui récapitulera, de façon claire et accessible, les droits de l’utilisateur numérique existants dans l’UE. Un code des droits en ligne sera très utile pour donner confiance aux consommateurs et promouvoir ainsi une utilisation accrue des services en ligne.
ii. Soutien à la création d’un label de confiance en ligne paneuropéen
La Commission réfléchit actuellement à la manière de mieux associer l’industrie et les autres parties prenantes concernées en soutenant la création d’un label de confiance en ligne paneuropéen pour les sites web de détail et en développant des codes de conduite. Il est trop tôt pour dire si la portée d’un tel projet pourrait résoudre la question spécifique des médicaments contrefaits. Dans la proposition législative relative aux «médicaments falsifiés», la commission ENVI a présenté des amendements qui permettraient aux patients de mieux reconnaître les pharmacies «légales» et de les distinguer des pharmacies «illégales». La difficulté est qu’aujourd’hui les règles relatives aux pharmacies, notamment les pharmacies en ligne, diffèrent entre les États membres, ce qui soulève des problèmes pratiques, juridiques et politiques. La Commission étudie actuellement les amendements.
iii. Développement des connaissances numériques
La Commission salue la proposition d’action du Parlement européen relative aux connaissances des utilisateurs en vue de leur inclusion sociale, aux salariés et aux étudiants. Depuis la communication de la Commission de 2007 intitulée «Des compétences numériques pour le XXIe siècle: stimuler la compétitivité, la croissance et l’emploi», le développement d’un programme d’action pour les connaissances numériques a progressé
. Outre les connaissances de base, la stratégie de la Commission relative aux connaissances numériques inclut également les compétences permettant aux utilisateurs des TIC et à la cyberactivité d’atteindre l’excellence (également appelées compétences d’e-leadership). Elles sont essentielles pour renforcer la compétitivité et la création d’emplois dans les entreprises de l’UE, en particulier dans les PME et les start‑ups. D’autres actions visant à promouvoir les connaissances numériques sont incluses dans la stratégie numérique et dans l’initiative phare «Une Union de l’innovation»
. D’autres actions seront incluses dans l’initiative phare à venir intitulée «Une stratégie pour les nouvelles compétences et les nouveaux emplois».
iv. Protection de la vie privée
Comme indiqué dans la résolution, la confiance des consommateurs dans le commerce électronique sera encore renforcée si la question de la protection des données et de la vie privée sur l’internet est abordée. À cet égard, les dispositions de la directive de 1995 sur la protection des données à caractère personnel
 sont technologiquement neutres et restent donc valables aujourd'hui (y compris la publicité comportementale en ligne pour ce qui est du traitement des données à caractère personnel). Les règles prévoient explicitement que les données à caractère personnel des utilisateurs doivent être traitées loyalement et licitement, qu’elles ne peuvent être traitées que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes et au regard des finalités pour lesquelles elles ont été collectées à l’origine. Les règles établies par la directive sur la protection des données sont complétées par la directive de 2009 sur la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques
 en ce qui concerne les réseaux de communications électroniques auxquels a accès le public. La Commission européenne a lancé un examen approfondi de la directive de 1995 et du cadre réglementaire général pour la protection des données, qui abordera les changements technologiques et sociétaux profonds qu’a apportés l’internet. À cet égard, une communication stratégique de la Commission doit être adoptée avant la fin de 2010 et des propositions législatives sont attendues en 2011.

En outre, la directive 2002/58/CE concernant la vie privée et les communications électroniques, telle que modifiée en 2009, prévoit une protection renforcée des internautes vis-à-vis de l’utilisation des cookies non autorisés et des dispositifs similaires, notamment dans le cadre de la publicité comportementale en ligne. Les États membres doivent transposer les nouvelles dispositions (article 5, paragraphe 3) pour mai 2011. La Commission aide les États membres à assurer une transposition et une mise en œuvre harmonisées des règles dans toute l’UE. La directive modifiée renforce aussi les règles de l’UE relatives à l’hameçonnage (phishing), elle oblige les États membres à conférer les compétences et les ressources d'investigation nécessaires aux autorités nationales chargées du contrôle et à prévoir une coopération transfrontalière accrue en matière de respect des règles.
v. Sécurité accrue
Les technologies relatives à l'identité électronique et à la signature électronique sont essentielles lors des transactions sur l’internet, tant dans le secteur privé que public. En 2008, la Commission a adopté le plan d'action en faveur de l'utilisation des signatures électroniques et de l'identification électronique pour faciliter la fourniture de services publics transfrontaliers dans le marché unique. L’une des actions envisagées pour renforcer l’interopérabilité transfrontalière des signatures électroniques était la mise sur pied d’une «liste sûre de prestataires contrôlés de services de certification qualifiée» au niveau européen. Cette liste centralisait toutes les informations nécessaires sur les prestataires contrôlés de services de certification qualifiée qui existent et opèrent dans les États membres afin de faciliter la procédure de validation des signatures électroniques basées sur des certificats qualifiés. La décision de la Commission de juillet 2010 oblige les États membres à fournir une liste sûre destinée à un traitement électronique et permettant de procéder à une vérification automatique des «signatures électroniques qualifiées». Cette action constitue un pas important sur la voie de l’interopérabilité transfrontalière des signatures électroniques.
En outre, la Commission déposera, d’ici 2012, une proposition de décision du Conseil et du Parlement visant à garantir la reconnaissance mutuelle de l'identification et de l'authentification électroniques dans toute l'UE, sur la base des services d'authentification en ligne qui devront être proposés dans tous les États membres.
------------
� Livre vert relatif aux actions envisageables en vue de la création d'un droit européen des contrats pour les consommateurs et les entreprises 


(� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0348:FIN:FR:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0348:FIN:FR:PDF�)


� COM(2007)496 final.


� Communication «Initiative phare Europe 2020 – Une Union de l’innovation», COM(2010)546 final.


� Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.


� Directive 2009/136/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques, la directive 2002/58/CE concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l’application de la législation en matière de protection des consommateurs.
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